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 Evolution du texte 
 

Version d’origine 
 

 Ordonnance n°58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le code de 
procédure pénale. 

JORF du 24 décembre 1958. 

 

 
La partie civile ne peut se pourvoir en cassation contre les arrêts de la chambre d’accusation que 
s’il y a pourvoi du ministère public. 

Article 575.  

Toutefois son seul pourvoi est recevable dans les cas suivants : 
1° Lorsque l’arrêt de la chambre d’accusation a dit n’y avoir lieu à informer ; 
2° Lorsque l’arrêt a déclaré l’irrecevabilité de l’action de la partie civile ; 
3° Lorsque l’arrêt a déclaré l’action publique prescrite ; 
4° Lorsque l’arrêt a, d’office ou sur déclinatoire des parties, prononcé l’incompétence de la 
juridiction saisie ; 
5° Lorsque l’arrêt a omis de statuer sur un chef d’inculpation ; 
6° Lorsque l’arrêt ne satisfait pas, en la forme, aux conditions essentielles de son existence 
légale. 
  

 

 

Modifications 
 

 Ordonnance n°60-529 du 4 juin 1960 modifiant certaines dispositions du code pénal, du 
code de procédure pénale et des codes de justice militaire pour l’armée de terre et pour 
l’armée de mer en vue de faciliter le maintien de l’ordre, la sauvegarde de l’Etat et la 
pacification de l’Algérie (article 2). 

 

JORF du 8 juin 1960: 

 
 

La partie civile ne peut se pourvoir en cassation contre les arrêts de la chambre d’accusation que 
s’il y a pourvoi du ministère public. 

Article 575 



Toutefois son seul pourvoi est recevable dans les cas suivants : 
1° Lorsque l’arrêt de la chambre d’accusation a dit n’y avoir lieu à informer ; 
2° Lorsque l’arrêt a déclaré l’irrecevabilité de l’action de la partie civile ; 
3° Lorsque l’arrêt a admis une exception mettant fin à l’action publique ; 
4° Lorsque l’arrêt a, d’office ou sur déclinatoire des parties, prononcé l’incompétence de la juridiction 
saisie ; 
5° Lorsque l’arrêt a omis de statuer sur un chef d’inculpation ; 
6° Lorsque l’arrêt ne satisfait pas, en la forme, aux conditions essentielles de son existence 
légale. 
 

 

 Loi n° 70-643 du 17 juillet 1970 tendant à renforcer la garantie des droits individuels des 
citoyens (article 18). 

 

JORF du 19 juillet 1970, page 6754. 

 

 
 

 
La partie civile ne peut se pourvoir en cassation contre les arrêts de la chambre d’accusation que 
s’il y a pourvoi du ministère public. 

Article 575 

Toutefois son seul pourvoi est recevable dans les cas suivants : 
1° Lorsque l’arrêt de la chambre d’accusation a dit n’y avoir lieu à informer ; 
2° Lorsque l’arrêt a déclaré l’irrecevabilité de l’action de la partie civile ; 
3° Lorsque l’arrêt a admis une exception mettant fin à l’action publique ; 
4° Lorsque l’arrêt a, d’office ou sur déclinatoire des parties, prononcé l’incompétence de la juridiction 
saisie ; 
5° Lorsque l’arrêt a omis de statuer sur un chef d’inculpation ; 
6° Lorsque l’arrêt ne satisfait pas, en la forme, aux conditions essentielles de son existence 
légale. 
7° En matière d’atteintes aux droits individuels telles que définies aux articles 114 ou 122 
et 341 à 344 du code pénal. 
 
 

 Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau code pénal 
et à la modification de certaines dispositions de droit pénal et de procédure pénale rendue 
nécessaire par cette entrée en vigueur (article 58). 

 

 

La partie civile ne peut se pourvoir en cassation contre les arrêts de la chambre d’accusation que s’il y 
a pourvoi du ministère public. 

Article 575 

Toutefois son seul pourvoi est recevable dans les cas suivants : 

1° Lorsque l’arrêt de la chambre d’accusation a dit n’y avoir lieu à informer ; 

2° Lorsque l’arrêt a déclaré l’irrecevabilité de l’action de la partie civile ; 



3° Lorsque l’arrêt a admis une exception mettant fin à l’action publique ; 

4° Lorsque l’arrêt a, d’office ou sur déclinatoire des parties, prononcé l’incompétence de la juridiction 
saisie ; 

5° Lorsque l’arrêt a omis de statuer sur un chef d’inculpation ; 

6° Lorsque l’arrêt ne satisfait pas, en la forme, aux conditions essentielles de son existence légale. 

7° En matière d’atteintes aux droits individuels telles que définies aux articles 224-1 à 224-5 et 
432-4 à 432-6 du code pénal. 

 

 

 

Dispositions en vigueur 
Code de procédure pénale 

• Partie législative  
o Livre III : Des voies de recours extraordinaires 

 Titre Ier : Du pourvoi en cassation 

Chapitre Ier : Des décisions susceptibles d'être attaquées et des conditions du pourvoi 

 

 
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 
2001 

Article 575 

La partie civile ne peut se pourvoir en cassation contre les arrêts de la chambre de l'instruction que s'il 
y a pourvoi du ministère public.  

Toutefois, son seul pourvoi est recevable dans les cas suivants :  

1° Lorsque l'arrêt de la chambre de l'instruction a dit n'y avoir lieu à informer ;  

2° Lorsque l'arrêt a déclaré l'irrecevabilité de l'action de la partie civile ;  

3° Lorsque l'arrêt a admis une exception mettant fin à l'action publique ;  

4° Lorsque l'arrêt a, d'office ou sur déclinatoire des parties, prononcé l'incompétence de la juridiction 
saisie ;  

5° Lorsque l'arrêt a omis de statuer sur un chef de mise en examen ;  

6° Lorsque l'arrêt ne satisfait pas, en la forme, aux conditions essentielles de son existence légale ;  

7° En matière d'atteintes aux droits individuels telles que définies aux articles 224-1 à 224-5 et 432-4 à 
432-6 du code pénal.  

 

  



 Travaux parlementaires 
 

 

Loi n° 70-643 du 17 juillet 1970 tendant à renforcer la 
garantie des droits individuels des citoyens  Article 10 ter 

 

Première lecture 
 Assemblée Nationale 

 

 
 

Discussion en séance publique – 28 mai 1970 1ère séance 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 



 
 

 

 
 

Texte adopté par l’Assemblée nationale en première lecture 

 
L’article 575 du Code de procédure pénale est complété par le nouvel alinéa suivant : 

Article 10 ter 

« 7° En matière d’atteinte aux droits individuels telles que définies aux articles 114 à 122 et 341 à 344 
du Code pénal. » 

 

 

 Sénat 
 

 

 

Projet de loi n° 251, p. 16 

Article 10 ter (nouveau) 

L’article 575 du Code de procédure pénale est complété par le nouvel alinéa suivant : 

« 7° En matière d’atteinte aux droits individuels telles que définies aux articles 114 à 122 et 341 à 344 
du Code pénal. » 

 

 

 

Rapport n° 282 présenté par MM. Edouard Le Bellegou et Marcel Molle 

« Propositions de la Commission : Conforme 

 

Observations – Cet article nouveau résulte d’un amendement déposé en son nom personnel par M. de 
Grailly. 



 L’article 575 subordonne le pourvoi de la partie civile devant la cour de cassation à l’existence 
d’un pourvoi du ministère public, en application du principe en vertu duquel l’action civile ne peut 
qu’accompagner l’action publique. Six exceptions sont cependant prévues qui visent les cas 
d’irrégularités de forme ou de procédure relevées contre l’arrêt de la chambre d’accusation. 
L’amendement de M. de Grailly tend à introduire une septième exception, qui permettrait d’admettre 
la recevabilité du pourvoi de la seule partie civile en matière d’atteindre aux droits individuels dans le 
cas d’attentat à la liberté dû à une arrestation illégale ou à une séquestration. 

 M. de Grailly a cité à l’appui de son amendement une affaire Ferrari, ayant donné lieu à un 
arrêt déclarant irrecevable le pourvoi d’une dame Ferrari, alors que pourtant la décision déférée 
semblait tout à fait critiquable, pour la simple raison qu’il n’y avait pas de pourvoi du ministère public. 
Il s’agit là d’un problème type de protection des droits individuels. 

 Votre commission est consciente de ce que l’amendement ajoute une exception tout à fait 
particulière aux exceptions actuelles qui ne concernent que la procédure. Mais elle considère qu’elle 
est équitable et vise des situations dignes d’intérêt. Elle propose donc l’adoption de cet article. » 

 

 
 

Discussion en séance publique - Séance du 18 juin 1970 

« M. le président. « Art. 10 ter – L’article 575 du code de procédure pénale est complété par le nouvel 
alinéa suivant : 
« 7°) En matière d’atteintes aux droits individuels telles que définies aux articles 114 à 122 et 341 à 
344 du code pénal. » 
Par amendement n° 86, le Gouvernement propose de supprimer cet article. La parole est à M. le garde 
des sceaux. 
 
M. René Pléven, garde des sceaux. L’article 575 actuel du code de procédure pénale pose le principe 
que la partie civile ne peut attaquer, seule, un arrêt de la chambre d’accusation et qu’elle ne peut 
intervenir que sur un pourvoi déjà formé par le ministère public.  
Les six exceptions prévues constituent la suite nécessaire du droit qui appartient cependant à la partie 
civile de « mettre en mouvement » l’action publique. 
La septième exception prévue par le texte qu’a voté l’Assemblée nationale constitue une atteinte au 
droit qui n’appartient qu’au parquet « d’exercer » cette action publique lorsqu’elle a été mise en 
mouvement. 
C’est pourquoi nous proposons la suppression de l’article. 
 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur. La commission n’a pas accepté l’amendement du 
Gouvernement et a rejoint en cela l’opinion de l’Assemblée nationale telle qu’elle a été exprimée par 
son rapporteur, M. de Grailly. 
 En principe, la partie civile a une action jointe à celle du ministère public et son action est 
commandée pour l’essentiel par la la procédure introduite par le ministère public. Mais, dans certaines 
circonstances, il y a indifférence du ministère public à certaines dispositions de l’arrêt attaqué devant 
la Cour de cassation : il ne fait pas de pourvoi. Même si, pour des droits qui lui sont individuels, la 
partie civile a intérêt à faire un pourvoi, le pourvoi est déclaré irrecevable parce que le ministère public 
n’en a pas fait devant la Cour de cassation.  
 M. de Grailly a cité une affaire que je ne connais pas personnellement, l’affaire Ferrari. Nous 
avons considéré que, lorsqu’il s’agissait de droits individuels tels que ceux définis aux articles 114 à 



122 et 341 à 344 du code pénal, il y avait intérêt à ce que la partie civile puisse faire un pourvoi même 
si le ministère public ne le faisait pas. 
 Nous avons à cet égard adopté purement la thèse de l’Assemblée nationale telle qu’elle avait 
été défendue avec beaucoup d’énergie par M. de Grailly. 
 
M. René Pléven, garde des sceaux. Vous devez admettre qu’il s’agit d’une exception très importante 
à un principe tout à fait fondamental, c’est que la poursuite pénale – je dis bien « pénale » - ne peut 
avoir pour origine que le ministère public. Je crois qu’il est dangereux d’ouvrir cette exception. 
 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur. Il existe cependant des cas où la poursuite civile peut survivre 
à la poursuite pénale, notamment lorsque celle-ci est éteinte à raison d’une loi d’amnistie. 
 
M. René Pléven, garde des sceaux. Je n’ai pas parlé de la poursuite civile ; j’ai parlé de la poursuite 
pénale. 
 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’amendement n° 86, repoussé par la Commission.  
(Après une première épreuve à main levée, déclarée douteuse par le bureau, le Sénat, par assis et 
levé, n’adopte pas l’amendement.) 
 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 10 ter. 
 
(L’article 10 ter est adopté.) 
 
 
 

 Deuxième lecture 
 

 

  Assemblée Nationale 
 

 
Conforme 

Projet de loi n° 1271 

 

 

R.A.S. 

Rapport n° 1314 présenté par M. de Grailly 

 

 
R.A.S. 

Discussion en séance publique - Deuxième séance du 25 juin 1970. 

 



  Sénat 
 

 

R.A.S. 

Projet de loi n° 327 

 
R.A.S. 

Rapport n° 329 présenté par MM. Le Bellegou et Molle 

 

 

 

Discussion en séance publique - Séance du 27 juin 1970. 

Document non disponible 

 

 

 Troisième lecture 
 

 Assemblée Nationale 
 

 

R.A.S. 

Projet de loi, modifié par le Sénat en deuxième lecture, n° 1332 

 

 

R.A.S. 

Rapport n° 1338 présenté par M. de Grailly 

 

 
R.A.S. 

Discussion en séance publique -  29 juin 1970 

 

 

  Sénat 
 

 

R.A.S. 

Projet de loi modifié par l’Assemblée nationale, n° 353 

 

 
Document non disponible 

Rapport n° 354 présenté par M. de Geoffroy 

 

 
RAS 

Discussion en séance publique le 30 juin 1970 

 



Texte adopté  
 

 
La partie civile ne peut se pourvoir en cassation contre les arrêts de la chambre d’accusation que 
s’il y a pourvoi du ministère public. 

Article 575 

Toutefois son seul pourvoi est recevable dans les cas suivants : 
1° Lorsque l’arrêt de la chambre d’accusation a dit n’y avoir lieu à informer ; 
2° Lorsque l’arrêt a déclaré l’irrecevabilité de l’action de la partie civile ; 
3° Lorsque l’arrêt a admis une exception mettant fin à l’action publique ; 
4° Lorsque l’arrêt a, d’office ou sur déclinatoire des parties, prononcé l’incompétence de la juridiction 
saisie ; 
5° Lorsque l’arrêt a omis de statuer sur un chef d’inculpation ; 
6° Lorsque l’arrêt ne satisfait pas, en la forme, aux conditions essentielles de son existence 
légale. 
7° En matière d’atteintes aux droits individuels telles que définies aux articles 114 ou 122 et 341 
à 344 du code pénal. 
  



 

Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en 
vigueur du nouveau code pénal et à la modification de 
certaines dispositions de droit pénal et de procédure 

pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur  - 
Article 52 

 

I- Première lecture 
 

  Assemblée nationale 
 

 
 

Projet n° 2611, déposé le 15 avril 1992 

 
« Au 7° de l’article 575 du même code [code de procédure pénale], les mots « aux articles 114 à 122 et 
341 à 344 du code pénal » sont remplacés par les mots « aux articles 224-1 à 224-4-1 et 432-3 à 432-5 
du même code. » 

Article 52 

 

 
 

Rapport n° 2789 déposé le 11 juin 1992 M. Alain VIDALIES 

« Article 52 (article 575 du code de procédure pénale) 

Pourvoi en cassation contre les arrêts de la chambre d’accusation. 

 

 L’article 575 du code de procédure pénale pose le principe selon lequel la partie civile ne peut 
se pourvoir en cassation contre les arrêts de la chambre d’accusation que s’il y a pourvoi du ministère 
public. Il énumère toutefois plusieurs cas dans lesquels le seul pourvoi de la partie civile est 
recevable : l’arrêt de la chambre d’accusation a dit qu’il n’y avait pas lieu à informer, a déclaré 
l’irrecevabilité de l’action publique, a, d’office ou sur déclinatoire des parties, prononcé 
l’incompétence de la juridiction saisie, a omis de statuer sur un chef d’inculpation, ne satisfait pas, en 
la forme, aux conditions essentielles de son existence légale ; le pourvoi est également recevable en 
matière d’atteintes aux droits individuels telles que définies aux articles 114 à 122 et 341 à 344 du 
code pénal.  

 L’article 52 a pour objet de modifier le dernier de ces cas afin de substituer aux références aux 
articles de l’actuel code pénal celles aux articles du nouveau code, à savoir : 

- Les articles 224-1 à 224-4-1 – enlèvements et séquestrations illégaux opérés par un particulier 
(aux lieu et place des articles 341 à 344) 

- Les articles 432-3 à 432-5 – atteintes à la liberté individuelle commises par une personne 
exerçant une fonction publique (aux lieu et place des articles 114 à 122). 
 
La Commission a adopté l’article 52 sans modification. » 
 



 

 

Discussion en séance publique - Séance du 2 juillet 1992 

« Art . 52 . - Au 7° de l'article 575 du même code, les mots : "aux articles 114 à 122 et 341 à 344 du 
code pénal" sont remplacés par les mots : " aux articles 224-1 à 224-4-1 et 432-3 à 432-5 du code 
pénal " . » - (Adopté.) 
 
 

 

 

Texte adopté. 

 
« Au 7° de l’article 575 du même code [code de procédure pénale], les mots « aux articles 114 à 122 et 
341 à 344 du code pénal » sont remplacés par les mots « aux articles 224-1 à 224-4-1 et 432-3 à 432-5 
du même code. » 

Article 52 

 

 

  Sénat 
 

 

 

Projet de loi après déclaration d’urgence, n°487, déposé le 3 juillet 1992 

 
« Au 7° de l’article 575 du même code [code de procédure pénale], les mots « aux articles 114 à 122 et 
341 à 344 du code pénal » sont remplacés par les mots « aux articles 224-1 à 224-4-1 et 432-3 à 432-5 
du même code. » 

Article 52 

 

 
 

Rapport n° 5 déposé le 14 octobre 1992 par M. Bernard LAURENT 

« Article 52  

Pourvoi en cassation contre les arrêts de la chambre d’accusation. 

Cette disposition opère une simple substitution de références au sein de l’article 575 du code de 
procédure pénale relatif au pourvoi en cassation contre les arrêts de la chambre d’accusation. 
Votre commission vous propose d’adopter cet article sans modification. » 
 

 

 

Discussion en séance publique - Séance du 21 octobre 1992 

« M. le président. « Art. 52. – Au 7° de l’article 575 du même code, les mots « aux articles 114 à 122 
et 341 à 344 du code pénal » sont remplacés par les mots « aux articles 224-1 à 224-4-1 et 432-3 à 
432-5 du code pénal. » - (Adopté). 

 

 

 



II- Deuxième lecture 
 

 A- Assemblée nationale 
 

 

 

Projet de loi n° 2980 

Article 52 

« Au 7° de l’article 575 du même code [code de procédure pénale], les mots « aux articles 114 à 122 et 
341 à 344 du code pénal » sont remplacés par les mots « aux articles 224-1 à 224-4-1 et 432-3 à 432-5 
du même code. » 

(Conforme) 

 

 
 

Rapport n° 3078 présenté par M. Alain Vidalies au nom de la CMP 

Document non disponible 

 

 

 

Discussion en séance publique - Séance du 30 novembre 1992 

« M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la discussion générale ? .. 
La discussion générale est close. Je donne lecture du texte de la commission mixte paritaire. 
[…] 
« Art . 52 . - Au 7, de l'article 575 du même code, les mots : "aux articles 114 à 122 et 341 à 344 du 
code pénal, sont remplacés par les mots : "aux articles 224-1 à 224-5 et 432-4 à 432-6 du code pénal .» 
[…] 
Vote sur l'ensemble 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..Sur l'ensemble du projet de loi, je ne suis 
saisi d'aucune demande de scrutin public ?.. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, compte tenu 
du texte de la commission mixte paritaire. 

(L'ensemble du projet de loi est adopté .) » 

 
 
 B- Sénat 

 

Indisponible 

  



 

Texte adopté  
 

 

 

La partie civile ne peut se pourvoir en cassation contre les arrêts de la chambre d’accusation que 
s’il y a pourvoi du ministère public. 

Article 575 

Toutefois son seul pourvoi est recevable dans les cas suivants : 
1° Lorsque l’arrêt de la chambre d’accusation a dit n’y avoir lieu à informer ; 
2° Lorsque l’arrêt a déclaré l’irrecevabilité de l’action de la partie civile ; 
3° Lorsque l’arrêt a admis une exception mettant fin à l’action publique ; 
4° Lorsque l’arrêt a, d’office ou sur déclinatoire des parties, prononcé l’incompétence de la juridiction 
saisie ; 
5° Lorsque l’arrêt a omis de statuer sur un chef d’inculpation ; 
6° Lorsque l’arrêt ne satisfait pas, en la forme, aux conditions essentielles de son existence 
légale. 
7° En matière d’atteintes aux droits individuels telles que définies aux articles 224-1 à 224-5 et 
432-4 à 432-6 du code pénal. 
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